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CAMBRAI CONSTRUCTION INC 1962

APPELANTE
Demanderesse

1963

FØv26

LA CORPORATION DE LHOPITAL

DE ST-AMBROISE DE LORETTE- INTIME

VILLE DØfenderesse

EN APPEL DE LA COUR DU BANC DE LA REINE

PROVINCE DE QUBEC

ContratConstruction dun hôpitalDroit de canceller pour raisons

estimees raisonnablesOctrois du gouvernement refusØsCancella

tionAction en dommagesCode Civil arts 1061 1691

En juillet 1957 Ia demanderesse sest engagØe par contrat construire tm

hôpital pour la dØfenderesse Cette derniŁre devait fournir les matØ
riaux et sengageait payer une rØmunØration de $50000 La clause

du contrat stipulait que la dØfenderesse pourrait mettre fin au contrat

pour des raisons quelle estimera raisonnables et dans ce cas Ia

demanderesse ne pourra rØclamer aucun dommage Une autre clause

du contrat Øtait leffet que le contrat sera considØrØ comme nuh si

certains octrois nØtaient pas donnØs par les autoritØs provinciales En
novembre 1957 le contrat fut cancellØ et le mŒme jour IexØcution

des travaux assez avancØs dØjà fut confiØe un autre entrepreneur

La demanderesse alors rØclame des dommages gØnØraux et spØciaux de

$69654.54 La Cour supØrieure maintenu laction pour Ia somme de

$49654.54 et ce montant fut rØduit par Ia Cour du banc de Ia reine

$5000 Aucune des deux Cours na acceptØ la clause comme Øtant une

fin de non recevoir La demanderesse en appelØ cette Cour et Ia

dØfenderesse produit un contre-appel

ArrØt Lappel doit Œtre rejetØ et le contre-appel maintenu

Il nØtait pas nØcessaire de decider comnie lon fait les deux autres Cours

si la clause du contrat Øtait absolue ou non parce que la dØfenderesse

avait des motifs raisonnables de changer dentrepreneur La preuve

rØvŁle que la dØfenderesse fut forcØe de canceller le contrat vu le refus

des autoritØs de donner les octrois nØcessaires moms que le contrat

ne soit allouØ un autre entrepreneur Ii sensuit nØcessairement

quaucun dommage soit gØnØralou special ne peut Œtre accordØ

APPEL et Contre-Appel dun jugernent de la Cour du

banc de Ia reine Province de QuØbec1 modifiant un juge

ment de Lizotte Appel rejetØ et contre-appel maintenu

Georges Pelletier C.R et Yves Pratte C.R pour la

demanderesse appelante

Le Juge en chef Kerwin et los Juges Taschereau Cartwright
Fauteux et Abbott

Le Juge en chef Kerwin est dØcØdØ avant le prononcØ du jugement
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Jean Turgeon C.R pour la dØfenderesse intimØe

CRAI Le jugement de la Cour fut rendu par
STRUCTION

INc LE JTJGE TASCHEREAU Le 24 juillet 1957 la Cambrai

HÔPITAL
Construction Inc et la Corporation de 1Hôpital de St

ST-AMBROXSE Ambroise de Loretteville ont signØ un contrat en vertu

DR L0RETTE-
duquel cette derniŁre conflØ 1appe1ante la construction

Taschereau dun hôpital Loretteville dont le coot approximatif devait

Œtre de $750000

Par ce contrat recu devant le notaire AndrØ Cossette la

Compagnie de Construction sengageait faire les travaux

procurer la main-dceuvre et lhôpital devait fournir les

matØriauxet sengageait payer une rØmunØrationau mon
tant de $50000 la Compagnie de Construction Cette

derniŁre tel quil est stipulØ au contrat agissait comme

agent de la Corporation de lHôpital de St-Ambroise

Le 26 novembre 1957 lhôpital intimØ rØsiliØ ce contrat

et le mŒme jour conflØ lexØcution des travaux assez

avancØs dØjà une autre compagnie appelØe la Komo
Construction Limited qui complØtØlouvrage qui restait

faire Lappelante alors poursuivi lintimØe et rØclame

en dommages la somme de $69654.54

le Juge Lizotte de la Cour supØrieure maintenu cette

action .jusquà concurrence de $49654.54 mais la Cour

dAppel1 substantiellement modiflØ ce jugement et con

damnØ lhôpital payer seulement la somme de $5000

le Juge Rivard dissident en partie aurait rØduit le

montant accordØ par la Cour supØrieure $31655.34

En Cour dAppel le Juge Casey parlant pour la

majoritØ des membres du tribunal rejetØ litem des dom

mages spØciaux et pour justifier ce rejet ii sest exprimØ de

Ia façon suivante

While have no doubt that the special damage suffered by Respond

ent would be the profit that it would have made had it been allowed to

complete the contract it does not follow that the stipulated fee of $50000

was all profit To earn this Respondent had to spend some money and in

addition had to bear the cost of toute la machinerie et loutillage nØces

saire lexØcution du contrat lexclusion des Despite the statement

224 thatLa demanderesse avait droit un profit net de $50000

some evidence was needed to establish the portion of the $50000 that

should be regarded as profit and recoverable as damage On this there is

no proof with the result that since this type of damage cannot be pre

sumed and cannot be fixed arbitrarily the Superior Court should have dis

allowed the item
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En ce qui concerne es dommages gØnØraux rØclamØs au

montant de $25000 le Jug Casey saccorde avec le CAMBRAI

Juge Lizotte et croit que la somme de $5000 est un mon- STRION

tant qui quoique gØnØreux est lØgalement rØclame et ne Ii

voit pas comment la Cour dAppel aurait Pu intervenir HôPxT
ST-AMBROISE

Lune des clauses importantes de ce contrat est la clause DE LORETTE

qui se lit de la facon suivante
Taschereau

Ii est spØcialement convenu entre les parties que la Corporation en

aucun temps et de sa seule autoritØ pourra suspendre rØsilier et ou annuler

le present contrat pour des raisons quelle estimera raisonnables et sa

decision sera finale et sans appel

II sera alors payØ lagent tout ce qui lui est di date suivant les

termes du contrat mais lagent ne pourra rØclamer aucun dommage com

pensation ou indemnitØ sous quelque forme que ce soit

La Cour supØrieure pas plus que la Cour dAppel na

acceptØ cette clause comme Øtant une fin de non recevoir

Les deux tribunaux en sont arrives la conclusion que

lhôpital malgrØ les mots que lon trouve larticle pour
des raisons quelle estimera raisonnables nØtait pas

investi du pouvoir de mettre un terme au contrat et que

son droit nØtait pas absolu

Ii est hon de remarquer quil ne sagit pas ici dun con

trat forfait Sil sagissait dun semblable contrat la

clause naurait pas ØtØ nØcessaire car par lopØration

de la loi lart 1691 du Code Civil aurait trouvØ son

application

1691 Le maître peut rØsiier par sa seule volontØ le marchØ forfait

pour la construction dun edifice ou autre ouvrage quoique louvrage soit

dØjà commence en dØdommageant lentrepreneur de sea dØpenses actuelles

et de ses travaux et lui payant des dommages-intØrŒts suivant les

circonstances

Mais cet article ne sapplique que lorsquil sagit dun

marchØ forfait et non pas lorsque les parties ont fait un

contrat dans le genre de celui qui nous occupe actuellement

oü lentrepreneur Øtait agent pour lhôpital Cest prØcisØ

ment cause du dØfaut dapplication de lart 1691 que les

parties ont convenu dintercaler au contrat la clause qui

pour moi ne prØsente aucune ambiguItØ vu les faits rØvØlØs

par Ia preuve

II est certain que cet hôpital ne pouvait Œtre construit

moms que les octrois ne soient donnØs par les autoritØs
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provinciales Le contrat fait mention de ces octrois et lune

CAMBRAI des clauses se lit ainsi
CON

STRUCTION Il est entendu entre les parties que le present contrat sera considØrØ

comme nul Si la Corporation nobtient pas du Gouvernement Provincial

HÔPITAL loctroi de Cent cinquante mule dollars Øchu en juin dernier 1957 et

ST-AMBROISE loctroi de Cent mule dollars payable au cours de 1958
DE LORETTE

Or ii est clair que tous ces octrois nØtaient pas payØs
Taschereau

quand le contrat ØtØ rØsiliØ par 1Hôpital St-Ambroise de

Loretteville le Docteur Larochelle prØsident de lhôpi

tal tØmoigne ainsi

Quand Ia corporation rØsiliØIa contrat le 26 novembre 1957 est-ce

quà ce moment-là la corporation avait recu loctroi provincial mentionnØ

dans cette clause-là

Non

Vous ne laviez pas eu

PAR LA COUR
Aucun octroi

PAR JULES ROYER
Les octrois mentionnØs ici dans le contrat

Probablement que nous avions recu le premier

Ii avait eu des octrois de payØs avant

Oui

Plus loin clans son tØmoignage le Larochelle explique

que le premier octroi ØtØ verse mais que le deuxiŁme ne la

jamais ØtØ quil avait bien une promesse de $150000

sans arrŒtØministØriel Ii affirme que lhôpital Øtait dans

limpossibilitØ de continuer les travaux car ii navait pas

les fonds voulus et loctroi de $100000 narrivait pas

Lhôpital empruntØ de largent des banques et sest engage

comme le dit le Larochelle jusquaux limites lØgales et

financiŁres possibles et ØtØ force de suspendre les travaux

Lhôpital ne voulait pas entreprendre la construction sans

Œtre assure des octrois nØcessaires et Øvidemment avec la

Cambrai Construction les octrois promis nØtaient pas

payØs et lhôpital navait plus de fonds nØcessaires pour

poursuivre son entreprise

La seule alternative Øtait de changer dentrepreneur et

le jour mŒme on le contrat ØtØ rØsiliØ avec la Cambrai

Construction un nouveau contrat ØtØ signØ avec la

Komo Constructionet des octrois de $1250000 ont ØtØ

verses lhôpital Ii est certain quil fallait un changement

dentrepreneur si les octrois devaient Œtre payØs
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Ii me semble evident que lhôpitad ne pouvait continuer

dans de semblables conditions et que le succŁs de son entre- CAMBRAI

prise vu labsence doctrois Øtait sØrieusement compromis ST0N
le Larochelle resume ainsi son tØmoignage

INC

HÔPITAL
Cest que vous voulez dire si vous ne pouviez pas les recevoir finale- ST-AMBROISE

ment ces octrois-là vous nØtiez plus capable de marcher DE LonEm
VULEExactement

Ta8chereauEt plus loin le DT Larochelle exprime ainsi

Est-ce que vous voulez dire par là vous quil ny aucun hôpital

moms davoir dØjà de Ia finance qui ne peut procØder sans des octrois

moms davoir un philanthrope en arriŁre

Et le jour mŒme que vous rØsiliiez le contrat vous le donniez

une autre compagnie

Oui

Parce que vous Øtiez assures de recevoir vos subsides nest-ce pas
sans ca vous ne lauriez pas donnØ Si VOUS naviez pas ØtØ assures de recevoir

vos subsides

Cest exact

Et en fait vous avez recu $1250000

Le changement dentrepreneur est la seule raison qui

justiflØ cette facon dagir car lappelante nous rØvŁle la

preuve trŁs bien exØcutØ les travaux qui lui ont ØtØ con
flØs Ii ny jamais eu de conflit entre les parties

LintimØe me paraIt avoir agi avec clairvoyance car

lhôpital qui devait coOter $750000 recu en octrois

$1250000 Ce qui Øvidemment inquiØtait lintimØe cest

que le second octroi de $150000 na jamais ØtØ autorisØ

lØgalement et ii ny avait mŒme pas de promesse pour
lavenir Le nouveau contrat crØØ une nouvelle atmosphere
dont lintimØe grandement bØnØficiØ

La Cour dAppel comme je lai signalØ antØrieurement

jugØ que la clause du contrat nØtait pas absolue

Quoique lhôpital eüt le droit en aucun temps et de sa seule

volontØ de suspendre rØsilier ou annuler le contrat ii

fallait tenir compte des mots pour des raisons queile

estimera raisonnables et cette decision sera finale et sans

appel et on dØcidØ quil fallait des raisons et que lhôpi
taT ne pouvait pas unilatØralement mettre un terme son

contrat

Je ne crois pas quil soit nØcessaire de decider cette ques
tion car je suis convaincu que lhôpital avait des motifs

raisonnables de changer dentrepreneur afin de iui permet
642O7-4i
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1963
tre de mener son entreprise bonnes fins et de la conduire

CAMBRA son complet dØveloppement Ii sensuit nØcessairement

quaucun dommage ne peut Œtre rØclame Comme larticle

INC du contrat doit trouver toute sa rigide application parce

Hôiiw. quil constitue la loi des parties je ne vois pas comment

lappelante peut rØussir Lagent ØtØ payØ de tout ce qui

lui Øtait dü la date de la rØsiliation compris la propor
Taschereau tion des honoraires auxquels ii avait droit et ii est convenu

que dans le cas dun telle ØventualitØ ii ne pourrait rØclamer

aucun dommage ou compensation Si Ia clause est absolue

tout recours est Øvidemment interdit Mais si clause

comme je le crois justifie la rØsiliation pour des motifs que

lintimØe cru raisonnables alors je suis dopinion quil

ØtØ Øtabli ma satisfaction que des causes suffisantes exis

taient pour autoriser la repudiation de la convention

intervenue

ces raisons qui mon sens justifient le rejet de lappel

principail je dois ajouter quiI nest pas nØcessaire de decider

Si les dommages spØciaux doivent ou non ŒtreaccordØs En

ce qui concerne les dommages gØnØraux estimØs $5000

par le juge au procŁs et par la majoritØ de la Cour dAppel

je crois quils ne peuvent Œtre accordØs pour les motifs qui

justifient le rejet de la reclamation pour dommages spØciaux

Par lapplication des termes du contrat clause qui est

la souveraine expression de la volontØ commune des parties

aucun dommage quel quil soit ne peut ŒtrerØclame que ce

soit comme rØsultat de labsolutisme de ces termes ou de la

presence de motifs raisonnables qui ont justiflØ sa rØsilia

tion Le contrat nØtablit aucune difference entre les dam

mages gØnØrauxet les dommages spØciaux

Lappel doit Œtre rejetØ de mŒme que laction intentØe

avec dØpens de toutes les Cours Le contre-appel doit Œtre

rnaintenu avec dØpens devant cette Cour

Appel rejetØ et contre-appel maintenu

Procureur de la demanderesse appelante Georges Pet

etier QuØbec

Procureur de la dØfenderesse intimØe Jean Turgeon

QuØbec


